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 Loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 

 Concernant la fonction publique, elle introduit la rupture conventionnelle dans le code 
 général de la fonction publique (art. L. 550-1 et L. 552-1 du CGFP). Par ailleurs, elle porte à 3 
 semaines la durée maximale de l'état pathologique antérieur à l'accouchement, qui permet 
 de prolonger le congé maternité prénatal  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053508155?init=true&page=1&query=la+loi+n%C2%

 B02026-103+du+19+f%C3%A9vrier+2026%2C&searchField=ALL&tab_selection=all)  

 Loi n° 2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale 
complémentaire des agents publics territoriaux  

 Ce texte transpose l'accord collectif national du 11 juillet 2023. Il s'agit, notamment, de la 
 généralisation des contrats collectifs de prévoyance, avec une entrée en vigueur prévue au 
 1er janvier 2029.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053142418 ) 

 Décret n° 2026-138 du 27 février 2026 portant à dix-huit ans l'âge de la majoration 
des allocations familiales  

 Ce décret reporte l’âge à partir duquel les enfants ouvrent droit à la majoration des 
 allocations familiales de 14 à 18 ans. Cela s’applique aux enfants dont le quatorzième 
 anniversaire intervient à compter du 1er mars 2026. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053594174 ) 

 Décret n° 2026-118 du 20 février 2026 portant mesures de simplification de l'action 
publique locale et des normes applicables aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements 

 Ce texte concerne les agent.e.s territoriaux, il supprime notamment l'obligation de la 
 déclaration de vacance d'emploi lors d'une réaffectation pour reclassement suivant une 
 déclaration d'inaptitude physique. 

 (art. D. 311-4 du Code général de la fonction publique). 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053524137?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+n%C2%
 B02026-118+du+20+f%C3%A9vrier+2026&searchField=ALL&tab_selection=all ) 

 Décret n° 2026-119 du 20 février 2026 portant diverses dispositions relatives au 
congé de solidarité familiale et au congé d'adoption dans la fonction publique 

 Ce texte modifie le décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés 
 aux charges parentales dans la fonction publique territoriale et transpose la nouvelle 
 réglementation sur l'adoption au droit de la fonction publique. En outre, il institue des 
 garanties concernant l'emploi des agent.e.s bénéficiant d'un congé de solidarité familiale 
 prévu à l'article L. 633-1 et suivants du Code général de la fonction publique et modifie par 
 conséquent le décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053524225?isSuggest=true) 

 Décision du conseil d'administration du 16 décembre 2025 de l'ERAFP 

 Cette décision vise à la revalorisation des prestations retraites du Régime Additionnel de la 
 Fonction Publique (RAFP) de 1,4% pour 2026, soit une hausse supérieure à l’inflation de 0,4 
 point. La valeur de service du point (valeur du point permettant de calculer le montant de la 
 prestation) est ainsi fixée à 0,05671 € et la valeur d’acquisition (valeur permettant de 
 calculer le nombre de points acquis à partir des cotisations RAFP versées) à 1,45960 €. 

 (https://www.rafp.fr/actualites/rafp-revalorise-valeur-du-point-pour-2026 ) 

Lois - Ordonnances -  Décrets - Circulaires 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053508155?init=true&page=1&query=la+loi+n%C2%B02026-103+du+19+f%C3%A9vrier+2026%2C&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053508155?init=true&page=1&query=la+loi+n%C2%B02026-103+du+19+f%C3%A9vrier+2026%2C&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053142418
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053594174
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053524137?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+n%C2%B02026-118+du+20+f%C3%A9vrier+2026&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053524137?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+n%C2%B02026-118+du+20+f%C3%A9vrier+2026&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053524225?isSuggest=true
https://www.rafp.fr/actualites/rafp-revalorise-valeur-du-point-pour-2026
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 Circulaire interministérielle du 22 décembre 2025 publiée le 30 suivant, relative à 

l’exercice des missions de conseil juridique et de contrôle de légalité des actes des 
collectivités territoriales et de leurs groupements  

 Comme son nom l'indique, la circulaire fixe les priorités de contrôle des préfets concernant 
 les décisions des collectivités locales et de leurs établissements. Celles qui sont liées à la 
 fonction publique territoriale font aussi partie des priorités, notamment sur le recrutement 
 et le régime indemnitaire. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45638 ) 

 Prévenir les risques professionnels dans les métiers de l’aide à domicile /INRS, 
septembre 2025  

 (https://www.espace-droit-prevention.com/sites/default/files/2026-01/ed4198.pdf) 

 Comprendre et réduire les écarts de rémunération femmes-hommes dans les 
collectivités / Cig Petite couronne, janvier 2026 

 (https://www.cig929394.fr/wp-content/uploads/2026/01/Guide_remuneration_VF.pdf) 

 Harcèlement moral : état des lieux de la jurisprudence administrative/Aurélie 
Aveline in AJCT 202, janvier 2026. 

 (https://www.goutal-alibert.net/blog/harcelement-moral-etat-des-lieux-de-la-jurisprudence-administrative/) 

 Publication 2025 des index de l'égalité professionnelle des employeurs publics 
(données 2024) 

 Index des collectivités territoriales 

 (https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/actualites/index_FPT-2024.xlsx) 

 Déclaration de la Commission nationale consultative des droits de l'homme 
(CNCDH) en assemblée plénière pour la préservation de l’État de Droit, du 29 
janvier 2026  

 Elle appelle à la vigilance et à la résistance pour le respect de l’État de Droit. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053494418?code=320&article=35593) 

 Conseil d’État, Charte d’utilisation de l’intelligence artificielle au sein de la 
juridiction administrative, 11 déc. 2025 

 Le conseil d’État adopte une charte pour cadrer l'utilisation de l’intelligence artificielle dans 
 les juridictions administratives. 

 (http://gofile.me/6EPXV/IavOBadun)  

 Assemblée nationale – Réponse Ministérielle n° 9727 du 24 février 2026 

 Des fonctionnaires RQTH ont essuyé des refus d’aménagement de poste fondés sur des 
 nécessités de service. La réponse du ministère indique que « le refus ou la limitation 
 d'aménagement ne peuvent être justifiés que par des contraintes objectives, résultant de la 
 démonstration que l'aménagement demandé représente une charge disproportionnée 
 pour l'employeur ». Selon le Défenseur des droits, « le caractère disproportionné de la 
 charge s'apprécie en tenant compte, notamment, des coûts financiers et de l'impact sur 
 l'organisation de travail que ces mesures génèrent pour l'organisation ou l'employeur au 
 regard de sa taille et de ses ressources propres ». La nécessité de service ne peut être 
 invoquée que si les contraintes organisationnelles invoquées sont réelles, objectives, et 
 documentées. 

 (https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9727) 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45638
https://www.espace-droit-prevention.com/sites/default/files/2026-01/ed4198.pdf
https://www.cig929394.fr/wp-content/uploads/2026/01/Guide_remuneration_VF.pdf
https://www.goutal-alibert.net/blog/harcelement-moral-etat-des-lieux-de-la-jurisprudence-administrative/
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/actualites/index_FPT-2024.xlsx
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053494418?code=320&article=35593
http://gofile.me/6EPXV/IavOBadun
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9727
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Accident de service et maladie professionnelle  

 Tribunal Administratif de Nice, le 25 novembre 2025, n° 2300125  

 Le tribunal a considéré que l'employeur public devait le remboursement de tous les frais 
 médicaux engagés par l'agente en lien direct avec un accident de trajet. 

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2300125_20251125) 

 Cour Administrative d'Appel de Lyon, le 30 décembre 2025, n° 24LY00352   

 Une procédure disciplinaire infondée est reconnue comme cause directe d'une dépression, 
 qui doit donc être considérée comme imputable au service. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053330653?isSuggest=true) 

 Cour Administrative d'Appel  de Toulouse, le 23 décembre 2025, n° 24TL01061  

 Cette décision reconnait l'imputabilité au service d'une maladie de Parkinson, à raison de 
 l'exposition d'un agent à des pesticides au moyen d'un pulvérisateur manuel au cours de 
 plusieurs périodes par an, pendant plus de dix ans, alors même que la commission de 
 réforme avait rendu un avis défavorable. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053163275?
 dateDecision=&init=true&page=1&query=24TL01061&searchField=ALL&tab_selection=cetat) 

 Avancement de grade 

  Cour Administrative d'Appel de Marseille, le 6 février 2026, n° 25MA01216  

 Un agent non évalué et non inscrit sur le tableau d'avancement est fondé à en obtenir 
 l'annulation mais uniquement en ce qu'il le concernait et non pour les autres agent.e.s 
 inscrit.e.s au tableau. Cette décision est intéressante car nos organisations hésitent 
 d'accompagner nos adhérent.e.s pour attaquer les tableaux d'avancement eu égard au 
 risque de faire annuler le tableau pour tout le monde. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053455274) 

Compétence du CST 

 Conseil d’État, le 3 décembre 2025, n° 468964  

 La création d'une commune nouvelle née de la fusion de deux communes participe à 
 l'organisation des services devant faire l'objet d'une consultation préalable du CST, même si 
 cette consultation n'est pas expressément prévue par les textes. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052989615?
 init=true&page=1&query=468964&searchField=ALL&tab_selection=all) 

Congés annuels 

 Tribunal Administratif de Caen, le 21 janvier 2026, n°2400348  

 Les congés annuels doivent être demandés par l'agent. Le juge annule donc l'arrêté du 
 maire plaçant d'office une agente en congés annuels pour 4 jours.  

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA14/DTA_2400348_20260121)  

 Le Tribunal de Clermont-Ferrand a jugé dans le même sens (https://opendata.justice-

 administrative.fr/recherche/shareFile/TA63/DTA_2201394_20260106) 

 

 

Jurisprudences - Avis divers 

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2300125_20251125
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053330653?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053163275?dateDecision=&init=true&page=1&query=24TL01061&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053163275?dateDecision=&init=true&page=1&query=24TL01061&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053455274
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052989615?init=true&page=1&query=468964&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052989615?init=true&page=1&query=468964&searchField=ALL&tab_selection=all
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA14/DTA_2400348_20260121
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA63/DTA_2201394_20260106
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA63/DTA_2201394_20260106
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Contractuel.le 

 Cour Administrative d'Appel de Paris,  le 27 mars 2026, n° 25PA03659 

 Un agent contractuel ne peut être regardé comme démissionnaire à l’issue d’un congé sans 
 traitement que si celui-ci a été préalablement informé de ses obligations.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053742031) 

Discipline   

 Tribunal Administratif de Nîmes, le 6 novembre 2025, n°2302103 

 Cette décision confirme la sanction d'un agent qui a publié des messages xénophobes et 
 racistes sur les réseaux sociaux : exclusion de fonctions pour trois jours et retrait des 
 fonctions de référent déontologue.  

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA30/DTA_2302103_20251106) 

 Cour Administrative d'Appel de Nancy, le 18 décembre 2025, n° 23NC00262  

 Cet arrêt est intéressant à deux titres : il rappelle la nécessaire proportionnalité de la 
 sanction par rapport aux faits reprochés en prenant notamment en compte l'absence de 
 décision disciplinaire antérieure, et, d'autre part, il relève que certains faits qui étaient 
 reprochés à l'agente étaient prescrits (3 ans à partir du moment où l'administration a eu 
 connaissance des faits). 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053062746?
 init=true&page=1&query=23NC00262&searchField=ALL&tab_selection=all) 

 Conseil d’État , le 31 décembre 2025, n° 497978  

 Le conseil d’État considère qu'un management autoritaire, à savoir "un comportement 
 autoritaire et intransigeant, se montrant méprisant, vexatoire ou infantilisant avec ses 
 subordonnés et exerçant sur eux une pression constante, malgré les instructions qui lui ont 
 été données à plusieurs reprises d'adapter son mode de management", qui a altéré les 
 conditions de travail des agent.es constitue une faute pour laquelle une sanction 
 d'exclusion d'un an, dont 11 mois de sursis, est proportionnée. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053277547?
 dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=497978&searchField=ALL&tab_selection
 =cetat) 

 Cour Administrative d'Appel de Bordeaux, le 6 janvier 2026, n°23BX02436  

 Cet arrêt confirme la révocation d'un agent pour manquement à son obligation de dignité, 
 suite à sa condamnation pour des faits de violence conjugale commis en dehors du service 
 (ex-conjointe collègue de service). 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053330702?
 init=true&page=1&query=23BX02436&searchField=ALL&tab_selection=all) 

 Cour Administrative d'Appel de Toulouse, le 20 janvier 2026, n°23TL03079  

 Une agente publique n'est pas responsable des propos accusateurs tenus sur son 
 employeur par son conjoint sur les réseaux sociaux, dans la mesure où elle n'a pas révélé 
 d'informations confidentielles.  

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/CAA31/DCA_23TL03079_20260120) 

 Cour Administrative d'Appel de Versailles, le 22 janvier 2026, n°23VE01933  

 Le comportement managérial inadapté d’un directeur des services techniques (consignes 
 principalement transmises par post-it, ne se déplace pas sur le terrain, y compris en 
 présence de litiges, n’encourage pas ses équipes) justifie son licenciement pour insuffisance 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053742031
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA30/DTA_2302103_20251106
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053062746?init=true&page=1&query=23NC00262&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053062746?init=true&page=1&query=23NC00262&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053277547?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=497978&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053277547?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=497978&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053277547?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=497978&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053330702?init=true&page=1&query=23BX02436&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053330702?init=true&page=1&query=23BX02436&searchField=ALL&tab_selection=all
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/CAA31/DCA_23TL03079_20260120
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 professionnelle.  

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/CAA78/DCA_23VE01933_20260122)  

 Tribunal Administratif de Rennes, le 22 janvier 2026, n° 2203661 

 La composition d'un conseil de discipline doit être paritaire. Une irrégularité de composition 
 constitue un vice de procédure. 

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA35/DTA_2203661_20260122) 

 Cour Administrative d'Appel de Nantes, le 27 janvier 2026, n°25NT00355  

 Cette décision confirme la sanction d’exclusion de fonctions d’un mois à l’encontre d’un 
 chef de service qui avait tenu des propos blessants et moqueurs à l’égard de ses 
 subordonnés (mise au point dures et manque de soutien envers plusieurs membres de son 
 équipe). 

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/CAA44/DCA_25NT00355_20260127)      

 Cour Administrative d'Appel de Lyon, le 4 février 2026, n° 24LY02106  

 Lorsque l'autorité territoriale est personnellement concernée par des faits reprochés à un.e 
 agent.e (en l'occurrence menaces de mort adressées au maire), elle ne peut, sans porter 
 atteinte au principe d'impartialité, signer ni la sanction, ni le rapport disciplinaire. 

 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CAA/decision/2026-02-04/24LY02106?code=9712&article=35601) 

 Cour Administrative d'Appel de Paris, le 12 février 2026, n° 24PA002274 

 La Cour considère qu'un blâme ne faisant mention que du comportement de l'agent sans 
 préciser quels sont les éléments factuels qui lui sont reprochés, même si les rapports 
 étaient joints au dossier, est insuffisamment motivé et doit être annulé et toute mention de 
 cette sanction retirée du dossier de l'agent.e. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053479823) 

Dossier individuel agent 

 Tribunal Administratif de Nîmes, le 8 janvier 2026, n°2301310  

 Le juge considère qu'un rapport hiérarchique défavorable, et non suffisamment prouvé, 
 doit être retiré du dossier individuel de l'agent. 

(https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA30/DTA_2301310_20260108) 

Élections professionnelles 

 Cour administrative d'appel de Toulouse, le 4 novembre 2025, n° 23TL02237  

 Cet arrêt confirme l'inéligibilité des agent.e.s nommé.e.s sur des emplois fonctionnels de 
 direction au sein des CST des centres de gestion, inéligibilité qui a été introduite dans le 
 code général de la fonction publique par le décret n° 2025-1430 du 30 décembre 2025 art. 3. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/search/cetat?
 tab_selection=cetat&searchField=ALL&query=23TL02237&page=1&init=true&juridiction=COURS_APPEL&date
 Decision=) 

Harcèlement 

 Cour de cassation, 10 décembre 2025, n° 24-15.412  

 Même si cet arrêt concerne le droit du travail et les entreprises privées, il marque un 
 nouveau pas vers la reconnaissance du harcèlement institutionnel, ce qui peut nous servir à 
 le faire reconnaître par les juridictions administratives. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000053029160?
 dateDecision=&init=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&query=n%C2%B0+24-
 15.412&searchField=ALL&tab_selection=juri) 

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/CAA78/DCA_23VE01933_20260122
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA35/DTA_2203661_20260122
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/CAA44/DCA_25NT00355_20260127
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CAA/decision/2026-02-04/24LY02106?code=9712&article=35601
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053479823
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA30/DTA_2301310_20260108
https://www.legifrance.gouv.fr/search/cetat?tab_selection=cetat&searchField=ALL&query=23TL02237&page=1&init=true&juridiction=COURS_APPEL&dateDecision=
https://www.legifrance.gouv.fr/search/cetat?tab_selection=cetat&searchField=ALL&query=23TL02237&page=1&init=true&juridiction=COURS_APPEL&dateDecision=
https://www.legifrance.gouv.fr/search/cetat?tab_selection=cetat&searchField=ALL&query=23TL02237&page=1&init=true&juridiction=COURS_APPEL&dateDecision=
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000053029160?dateDecision=&init=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&query=n%C2%B0+24-15.412&searchField=ALL&tab_selection=juri
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000053029160?dateDecision=&init=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&query=n%C2%B0+24-15.412&searchField=ALL&tab_selection=juri
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000053029160?dateDecision=&init=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&query=n%C2%B0+24-15.412&searchField=ALL&tab_selection=juri
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 Tribunal Administratif de Bastia, le 23 janvier 2026, n° 2300952   

 Une agente a présenté une demande indemnitaire pour une réparation des préjudices de 
 faits constitutifs de harcèlement moral rejetée par l'employeur. Le juge considère que les 
 pièces produites par l'agente caractérisent des agissements répétés ayant altéré l'état de 
 santé de l'agente. A ce titre le tribunal retient un manquement à son obligation de 
 protection fonctionnelle. Les frais de déplacement liés à une affectation consécutive aux 
 faits de harcèlement sont également indemnisés.  

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA20/DTA_2300952_20260123) 

Laïcité 

 Tribunal Administratif de Paris, le 6 janvier 2026, n° 2535894  

 Le juge des référés suspend la décision  de révocation sanctionnant une aide-soignante au 
 motif "du port d’une tenue vestimentaire inadaptée, à savoir un couvre-chef, et des refus 
 réitérés de l’ôter en dépit des demandes lui ayant été adressées" en ce que la sanction est 
 disproportionnée. Cependant le juge considère que ce refus constitue une faute de nature à 
 justifier une sanction disciplinaire. 

 (http://gofile.me/6EPXV/oKeHOZMI2) 

Licenciement  

 Cour Administrative d'Appel de Nancy, le 17 mars 2026, n°23NC00453  

 Cette décision requalifie la démission d'une DRH, suite à l'arrivée d'une nouvelle équipe 
 municipale, en licenciement, reconnaissant un harcèlement moral.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053702880?isSuggest=true) 

Période de préparation au reclassement 

 Cour Administrative d'Appel de Bordeaux, le 16 décembre 2025, n°24BX00142  

 L'agent dont l'inaptitude physique à ses fonctions, mais pas à toutes fonctions, a été 
 reconnue, peut bénéficier d'une préparation au reclassement même s'il a été placé en 
 disponibilité d'office pour raisons de santé. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053048931?
 init=true&page=1&query=24BX00142&searchField=ALL&tab_selection=all) 

Responsabilité de l’État  

 Tribunal Administratif de Nice, le 14 janvier 2026, n° 2205872, 2303792 et 2304207  

 Le tribunal reconnaît la responsabilité de l’État qu'il condamne à verser une indemnité à un 
 libraire dont la vitrine avait été occultée lors de la visite d'un ministre alors qu'il n'y avait 
 aucun risque d'atteinte à l'ordre public.  

 (https://nice.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/occultation-de-la-vitrine-d-une-
 librairie-lors-d-une-visite-ministerielle-le-tribunal-reconnait-la-responsabilite-pour-faute-de-l-etat) 

RIFSEEP 

 Tribunal Administratif de Limoges, le 5 février 2026, n° 2300504  

 Une délibération d’un conseil départemental sur le RIFSEEP et conditionnant l’octroi du CIA 
 en fonction de l’assiduité de l’agent est illégale. Le CIA est versé en fonction de la manière 
 de servir de l’agent. 

 (https://limoges.tribunal-administratif.fr/content/download/236746/document/2300504.pdf) 

 

 

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA20/DTA_2300952_20260123
http://gofile.me/6EPXV/oKeHOZMI2
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053702880?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053048931?init=true&page=1&query=24BX00142&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053048931?init=true&page=1&query=24BX00142&searchField=ALL&tab_selection=all
https://nice.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/occultation-de-la-vitrine-d-une-librairie-lors-d-une-visite-ministerielle-le-tribunal-reconnait-la-responsabilite-pour-faute-de-l-etat
https://nice.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/occultation-de-la-vitrine-d-une-librairie-lors-d-une-visite-ministerielle-le-tribunal-reconnait-la-responsabilite-pour-faute-de-l-etat
https://limoges.tribunal-administratif.fr/content/download/236746/document/2300504.pdf


 8 

V
E

IL
L

E
 J

U
R

ID
IQ

U
E

 2
0

2
6

/
0

0
1

 
Rupture conventionnelle 

 Conseil d'État, le 30 décembre 2025, n° 493053  

 Dans cette décision, le Conseil d'Etat apporte des précisions sur les modalités de calcul du 
 délai de rétractation ouvert à l'agent.e et surtout sur son point de départ. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053277503?
 dateDecision=&init=true&page=1&query=Conseil+d%27%C3%89tat%2C+30+d%C3%A9cembre+2025%2C+n%C2%
 B0+493053&searchField=ALL&tab_selection=cetat) 

 Cour Administrative d'Appel de Toulouse, le 23 décembre 2025, n° 23TL02046  

 L'indemnité de rupture conventionnelle versée à l'agent.e par l'employeur ne peut être 
 inférieure au minimum prescrit par les textes et notamment le décret n°2019-1596 du 31 
 décembre 2019. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053163260?
 dateDecision=&init=true&page=1&query=23TL02046&searchField=ALL&tab_selection=cetat) 

Titularisation  

 Tribunal Administratif de Nîmes, le 22 janvier 2026, n° 2404911   

 Un refus de titularisation réitéré deux fois sans faits caractérisant des insuffisances 
 professionnelles donnent lieu à une réparation intégrale (perte de rémunération, préjudice 
 moral, troubles dans les conditions de l'existence). 

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA30/DTA_2404911_20260122) 

  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053277503?dateDecision=&init=true&page=1&query=Conseil+d%27%C3%89tat%2C+30+d%C3%A9cembre+2025%2C+n%C2%B0+493053&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053277503?dateDecision=&init=true&page=1&query=Conseil+d%27%C3%89tat%2C+30+d%C3%A9cembre+2025%2C+n%C2%B0+493053&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053277503?dateDecision=&init=true&page=1&query=Conseil+d%27%C3%89tat%2C+30+d%C3%A9cembre+2025%2C+n%C2%B0+493053&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053163260?dateDecision=&init=true&page=1&query=23TL02046&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053163260?dateDecision=&init=true&page=1&query=23TL02046&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA30/DTA_2404911_20260122

